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Au  nom  de  la  République  française. 
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Ponant  établissement  d!un  octroi  municipal  à Rouen. 

Du  22  Prairial  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Ije  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence, 
qui  précède  la  résolution  ci  après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  11  Prairial  : 

Le  conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  la  lecture  du  message  du  Di- 
rectoire exéeutif , du  27  ventôse  dernier , et  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale ; 

Considérant  que  les  recettes  de  la  commune  de  Rouen  ne  peuvent  suffire  à 
l’acquit  de  ses  dépenses  et  de  celles  de  ses  hospices  ; 

Considérant  que  l’état  de  détresse  dans  lequel  se  trouvent  ces  hospices  exige  les 
plus  prompts  secours, 

Déclare  qu’il  j a urgence, 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , résout  ce  qui  suit  : 

Conseil  des  Anciens.  — Z)«  22  PTairial  an  F//.  — Rapport  par  le  représentant  Cretet, 

N°.  9 , I I.  A 
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Articleïremïer, 

Il  sera  perçu  par  la  commune  de  Rouen,  sur  les  objets  de  consommatfon 
locale,  et  conformément  au  tarif  annexé  à la  présente,  un  octroi  municipal  de 
bienfaisance,  spécialement  destiné  à l’acquit  de  ses  dépenses  locales,  et  notam- 
ment et  de  préférence , à celles  des  hospices  civils  et  secours  à domicile. 

IL  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les  réglemens  généraux  et  locaux 
nécessaires  pour  la  perception  dudit  octroi. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  des  bureaux  de  recette  qui 
seront  jugés  nécessaires,  déterminera  le  nombre  des  employés,  et  réglera  la 
forme  et  le  taux  de  leur  traitement;  il  nommera  le  préposé  ou  les  préposés  en 
chef  à la  direction  de  l’octroi  : les  autres  employés  seront  nommés  par  l’admi- 
nistration du  département,  sur  une  liste  triple  pour  chaque  emploi  qui  lui  sera 
présentée  par  l’administration  municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de  premier  établissement  réunis,, 
ne  pourront  excéder  cent  mille  francs. 

V.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des  registres  à talon  sur  lesquels 
ils  seront  tenus  de  porter,  jour  par  jour  et  article  par  article,  les  recettes  qu’ils 
feront. 

VI.  Les  employés  à la  perception  de  Doctroî  recevront  une  commission  ; savoir, 
le  préposé  ou  les  préposés  en  chef  à la  direction,  de  la  part  du  Directoire  exé- 
cutif; et  les  autres  employés  quelconques  , de  la  part  de  l’administration  du  dé- 
partement ; les  uns  et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs , ainsi  que  du  tarif, 
et  du  réglement  fait  pour  en  assurer  l’exécution.  La  présente  loi,  et  le  tarif  qui 
y est  annexé  , seront  alSchës  en  placard  à la  porte  et  dans  l’intérieur  de  chaque 
bureau. 

VU.  La  perception  de  l’octroi  fait  partie  des  attributions  de  l’administration 
municipale,  sous  la  surveillance  de  l’adrainistration  centrale. 

V IL  L’administration  centrale  pourra  destituer  les  receveurs  et  autres  pré- 
posés nommés  par  elle,  si  le  cas  l’exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  les  y 
poursuivre  à la  requête  du  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

A l’égard  des  préposés  en  chef,  la  destitution  ne  sera  que  provisoire,  et  devra 
être  confirmée  par  le  Directoire  exécutif. 
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IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d’objets  de  consommation  commis  dans  le 
tarif  annexé  à la  présente  loi,  arrivant  par  terre,  sera  tenu  d’en  faire  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  recette  établi  à la  barrière,  et  d’y  acquitter  le  droit  avant 
de  pouvoir  les  faire  entrer  dans  la  commune, 

X.  La  déclaration  des  objets  de  consommation  compris  dans  le  tarif,  arrivant 
par  navires,  barques  ou  bateaux,  sera  faite  au  bureau  de  la  douane  par  le 
propriétaire  ou  celui  qui  sera  porteur  du  connaissement.  Les  préposés  de  la  douane 
communiqueront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  déclaration  desdits  objets  au 
préposé  en  chef  de  l’octroi,  lequel  en  fera  dresser  les  étiquettes  et  en  fera  per- 
cevoir le  droit. 

XI.  Toute  contravention  aux  articles  IX  et  X sera  punie  d’une  amende  du 
triple  droit.  Cette  amende  sera  prononcée  par  les  tribunaux  de  police  munici- 
pale ou  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

Xir.  Quant  aux  objets  qui  ne  seront  pas  destinés  à la  consommation  de  la 
commune  de  Rouen,  et  qui  n’j  entreront  que  pour  transit,  ou  pour  être  en- 
treposés jusqu’à  l,eur  sortie  ultérieure,  le  Directoire  executif  est  chargé  de  régler 
les  formalités  et  le  mode  de  surveillance  auxquels  seront  assujétis  les  propriétaires 
desdits  objets. 

XIIL  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  la  commune  de  R.ouen,  à 
pied,  à cheval  ou  en  voiture  de  voyage,  ne  pourront,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l’octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes,  ni 
à raison  des  malles  ou  valises  c[ui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à la 
présente  disposition  seront  réputés  actes  de  violence  ] les  délinquans  seront  pour- 
suivis par  la  voie  de  police  correctionnelle;  iis  seront  condamnés  à cinquante 
francs  d’amende  et  à six  mois  de  prison. 

XIV.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  l’application  du  tarif  ou  sur 
la  quotité  du  droit  exigé  par  le  receveur,  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
police,  et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

XV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l’article  XI,  seront  acquittées 
sur-le-champ  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise:  une  moitié  appartiendra  aux  employés  dudit  bureau;  l’autre  sera 
versée  par  le  receveur,  à la  caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XVI.  Toute  personne  qui  s’opposera  à l’exercice  des  préj.osts  à la  perception 
de  l’octroi , sera  condamnée  à une  amende  de  cinquante  francs  : dans  ie  ca»  où 
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il  y aura  des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procés-verbaî , qui  serâ  envoyé  âiî 
direcieur  du  jury  pour  en  poursuivre  les  auteurs , et  leur  faire  infliger  les  peines 
poriées  par  le  code  pénal  contre  ceux  cpii  s’opposent  avec  violence  à l’exercice 
des  fonctions  publiques. 

XVr.  Si  les  préposés  à la  perception  de  roctroi  reçoivent  directement  ou  in- 
direcleiiîcnt  quelque  graiificatloa  ou  présent,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  dans  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs. 

XViTL  L’administration  ntunicipale  vérifiera  et  arrêtera,  au  moins  une  fois 
par  mois,  les  registres  de  l’octroi  : elle  di’essera  procès-verbal  de  cette  vérifica- 
tion , et  l’adressera,  avec  ses  observations,  à l’administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

XIX.  Les  receveurs  particuliers  de  l’octroi  verseront,  au  moins  une  fois  par 
décade , le  montant  de  leurs  recettes  à la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni^ 
cipales  et  communales. 

XX.  Il  est  alloué  à ce  receveur  un  dixième  de  centime  par  franc  de  recette 
brute  de  l’octroi  , indépendamment  du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  en  exé- 
cution de  la  loi  du  ii  frimaire  pour  toutes  ses  autres  recettes.. 

XXL  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  communales  remettra  cbaque- 
mois,  à l’administration  centrale  du  département,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  l’intérieur,  le  bordereau  des  versemens  qui  lui  auront  été  faits  sur  le 
produit  de  l’octroi. 

XX il.  L’administration  centrale  du  département  de  la  Seine-Inférieure  fera 
imprimer  et  rendra  public,  dans  le  mois  de  vendémiaire  de  chaque  année,  le- 
compte  de  recettes  et  de  dépenses  municipales  et  communales,  en  même  temps* 
que  celui  des  dépense.s  départementales. 

XXIIL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

S/gne  Heur  T ault-L  AMER  VILLE , ex-président; 
MouRERy  Mathieu,  Ménard -Lagroyh,  L.  Texier-Olivieb. secrétairesi. 

Après  une  seconde  lecture^,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolutisia, 
ci-dessus.  Le  xa  Prairial  an  VII  de  la  République  française. 

Signé  GouRdan  , président  ; 
Ghasset  , Annecy  , Morand  , secrétaires. 
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XeDIrecloire  èxécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  eiéculie , 

ef  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  __ 

Fait  au  palais  national  du  Direcloiie  exécutif,  le  aS  Pramal  an  .VII  de  la 
Ré(.unlique  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  MerliN  , président. 
Par  le  Directoire  exécutif,  h secrétaire.  ge;zéréz/,LAGARDE, 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


{•Suit  le  Tarif,’) 
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Tarif  des  droits  qui  se::  perçus  durs  la  commune  de  Rouen ^ pour  les 
dépenses  de  ses  hospices  ci  vils  ^ secours  à domicile  ^ et  pour  ses  dépenses 
locales  et  comimunales. 


f Vins  ordinaires,  7 francs  «îo  centimes  l’hectolitre. 

I*  Vins  de  liqueur,  1 s francs  l'hectolitre. 

Cidre,  3 francs  l’hectolitre. 

Poiré,  1 franc  50  centimes  l'hectolitre. 

Eaux-de-vie,  6 francs  cinquante  centimes  l’hectolitre. 

Bière  étrangère,  2.  francs  l’hectolitre. 

Vinaigre  , i franc  10  centimes  l’hectolitre. 

''  Bœufs , 1 5 francs  le  bœuf. 

Vaches,  7 francs  50  cemimes  la  vache. 

Veaux,  2 francs  le  veau. 

Moutons , r franc  le  mouton. 

Porcs,  3 francs  le  porc. 

^ iande  à la  main  et  jambons,  5 centimes  le  kilogramme. 

Morue  fraîche,  salée,  et  morue  sèche,  2 centimes  le  kilogramme. 
Saumon  salé,  i franc  le  baril  d’usage. 

Maquereau,  hareng  blanc  et  saur,  50  centimes  le  baril  d’usace. 

^ I- ^4.  .J  M * /•  1 1 


Poissons  frais  de  mer  et  de  ri\iere,  5 centimes  par  franc  sur  la  valeur  du  montant  de 


la  vente. 

Pluîtres,  10  centimes  par  mille  de  compte. 


{Bois  de  chauffage  en  bûches,  depuis  42  jusqu’à  26  p 
Correts,  fagots  et  mabons , 25  centimes  par  stère, 
t^narbcn  de  terre,  10  centimes  par  hectolitre. 
Charbon  de  bois,  15  centimes  par  somme  de  cheval. 


f Foin  , trèfle  et  luzerne,  2 francs  50  centimes  les  cent  bottes. 
Fo  UR  R A GES....<  Paille,  I franc  les  cent  bottes. 


Avoine,  55  centimes  par  hectolitre. 

Plâtre  cru , 1 5 centimes  le  stère. 

Ardoises,  i franc  50  centimes  par  mille  de  compte. 
Briques , i franc  par  mille  de  compte» 

Tuiles  et  pavés,  i franc  par  mille  de  compte. 


Chaux , 1 5 centimes  par  hectolitre. 


Matériaux.... 


1 Moellon  , 30  centimes  par  stère. 

I Pierres  de  Caen  et  de  Caumont,  t franc  par  stère. 

I Planches  de  sapin  et  chêne  étrangers,  i centime  par  mètre  de  longueur  et  3 centi- 
^ mètres  d’épaisseur. 

Signé  Heurtault-Lamervilî-E  , ex-président  j 
Mourer  , Mathieu  , Menard-Lagroye  , L.  Texier-Olivier  , secrétaires. 


Le  22  Prairial  an  VII  de  la  République  française. 


Signé  Gourdan,  président; 
Chasset,  Ahnicy  , Morand,  secrétaires. 


A PARIS;  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  Place  du  Carrousel. 


